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Présidence de M. Olivier Destrebecq, pré-
sident. 

– L’heure des questions et interpellations 
commence à 17h10. 

M. le président. – Mesdames, Messieurs, 
nous entamons l’heure des questions et interpella-
tions. 

1 Questions orales (Article 81 du 
règlement) 

1.1 Question de M. Gaëtan Van Goidsen-
hoven à M. André Flahaut, ministre 
du Budget, de la Fonction publique et 
de la Simplification administrative, 
intitulée «Accord entre la BEI et la 
Fédération Wallonie-Bruxelles» 

1.2 Question de M. Benoit Drèze à 
M. André Flahaut, ministre du Bud-
get, de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative, intitu-
lée «Contrat avec la Banque euro-
péenne d’investissement» 

M. le président. – Je vous propose de 
joindre ces deux questions. (Assentiment) 

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR). – Un 
possible accord de prêt entre la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles était annoncé depuis quelque 
temps déjà. Il est devenu réalité ce mardi 
6 décembre avec la signature de la première 
tranche de 400 millions d’euros. Rappelons que ce 
montant est le plus important accordé à ce jour en 
Belgique par la BEI. Nous ne pouvons accueillir 
cette nouvelle que favorablement. 

Il est convenu que le montant global permet-
tra de financer, tant à Bruxelles qu’en Wallonie, 
pas moins de 1 500 projets, auxquels seront affec-
tés pas moins de 1,365 milliard d’euros. Ce pro-
gramme d’investissement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles bénéficiera aux secteurs de 
l’éducation, de la recherche, du sport et de la cul-
ture. 

Parce que l’investissement dans des infras-
tructures de qualité est cher à la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles, qu’il s’agisse de constructions 
nouvelles ou de rénovations, un montant de 
300 millions d’euros est de coutume investi 
chaque année. Aujourd’hui, le plan 
d’investissement de la Fédération prévu jusqu’à 
2020 s’élève à plus d’un milliard d’euros et porte 
sur la construction et la rénovation de crèches, 
d’écoles secondaires et fondamentales, 
d’institutions d’enseignement secondaire, de 
centres sportifs, de centres d’aide à la jeunesse et 
de centres culturels. Il faut y ajouter un finance-

ment de la recherche scientifique équivalant à 
7,1 % du montant total du plan d’investissement, 
soit un peu moins de 97 millions d’euros. 

La notation AAA de la BEI explique le faible 
taux dont elle bénéficie pour emprunter sur les 
marchés et prêter à son tour à des taux relative-
ment intéressants. 

Quel sera le taux d’intérêt de ce prêt? 
Quelles en sont les conditions? Est-il à taux fixe 
ou variable? Selon nos informations, la Fédération 
Wallonie-Bruxelles disposerait de vingt ans pour 
rembourser cet emprunt. Quelles garanties avons-
nous à l’heure actuelle pour que ce délai soit res-
pecté? Pouvons-nous connaître l’exacte ventila-
tion des budgets alloués aux différents projets, 
secteur par secteur, du plan d’infrastructure? 
Quels critères la BEI a-t-elle exigés? Quels argu-
ments la Fédération Wallonie-Bruxelles a-t-elle 
avancés pour y répondre favorablement? Enfin, 
l’autorité fédérale a proposé un plan national stra-
tégique d’investissement. Sur ce point, quel est 
l’état de la réflexion de la Fédération Wallonie-
Bruxelles? 

M. Benoit Drèze (cdH). – Monsieur le Mi-
nistre, ce n’est pas la première fois que nous évo-
quons ce prêt de la BEI. Vous avez signé le 
6 décembre, à Rixensart, un prêt de 600 millions 
d’euros. Certaines dépêches ont pu laisser sous-
entendre qu’il s’agit d’un prêt aidant la Fédération 
à procéder à de nouveaux investissements. Vous 
nous avez cependant indiqué en commission qu’il 
s’agit en fait d’une opération sur la dette. Le 
7 décembre, j’ai lu dans La Meuse-Verviers qu’à 
Stavelot, on se réjouit de cet accord conclu «entre 
la Fédération et la BEI» qui subsidierait 2,12 des 
3,4 millions que coûte un projet de transfert, at-
tendu depuis quinze ans, du centre culturel dans 
une aile de l’abbaye. J’imagine que cette réaction 
est elle aussi le fruit d’une méconnaissance des 
objectifs de cette opération. Elle jette un doute, 
mais je suppose que vous allez clarifier les choses. 

J’aimerais donc savoir si les investissements 
présentés à la BEI pour justifier le dossier seraient 
suivis par cette dernière, investissement par inves-
tissement. Tous les projets présentés sont-ils ou 
non déjà engagés? J’aimerais y voir plus clair. 

M. André Flahaut , ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative. – Le contrat conclu entre la BEI et la Fé-
dération est rédigé de telle manière que cette 
dernière peut trouver des financements auprès de 
la BEI et ce, par le biais de plusieurs types 
d’emprunts: à taux fixe ou à taux variable selon 
que l’emprunt demandé est ou non amortissable. 

Ainsi, la Direction de la dette pourra conti-
nuer à gérer son portefeuille en fonction des op-
portunités de marché. En définitive, le contrat, tel 
qu’il est rédigé, permettra à la Fédération de se 
financer auprès de la BEI au mieux de ses intérêts 
et tout en respectant la stratégie de financement 
définie depuis de nombreuses années. 



CRIc No38-Budget6 (2016-2017) ( 4 ) 

 

En effet, la grande souplesse liée à l’emprunt 
BEI est un élément fort, particulièrement intéres-
sant dans le cas de la gestion stratégique des 
risques. D’année en année, nous constatons que 
les membres du service de la Direction de la dette 
– trois personnes pour s’occuper de la gestion 
d’une dette qui, au départ, s’élevait à 
trois milliards d’euros, mais est à présent de 
six milliards – compensent largement leur rémuné-
ration par une gestion intelligente de cette dette. 
Un de nos objectifs est de renforcer ce service. 

Un emprunt de ce type avait déjà été réalisé, 
à la différence qu’il nous fallait passer alors par 
nos banques. Aujourd’hui, l’emprunt peut être fait 
directement auprès de la BEI et il est clair que 
cela s’inscrit dans le prolongement de cette nou-
velle philosophie lancée entre autres par le Plan 
Juncker. 

Par ailleurs, au début de la législature, nous 
avions eu des contacts avec l’ancien patron de la 
BEI, Philippe Maystadt, qui nous avait indiqué 
qu’il y avait peut-être des négociations à engager 
en la matière. Je trouve qu’il convient de le signa-
ler publiquement. 

Des négociations ayant eu lieu entre les 
membres des services de la dette et la BEI, nous 
avons pu envisager la possibilité d’emprunter un 
montant important, à savoir un droit de tirage de 
600 millions d’euros, à de meilleures conditions 
que celles que l’on pourrait obtenir auprès 
d’autres banquiers. Je souligne ici que nos rela-
tions avec nos banquiers – Belfius notamment – 
sont très bonnes. Le remboursement de la plus 
grande partie de notre dette se fait en effet à des 
taux particulièrement intéressants. 

Cette hypothèse est née à la suite d’une con-
certation avec la BEI. Toutes les administrations 
du département étaient concernées. Le but était 
d’analyser des projets qui ont été déposés sans 
nécessairement être en phase de finalisation et 
d’identifier ainsi ceux qui pourraient entrer dans le 
cadre de ce financement avantageux. 

C’est la raison pour laquelle nous avons dû 
préciser que ce montant ne s’adressait pas uni-
quement aux bâtiments scolaires pour lesquels des 
crédits sont déjà prévus, notamment 20 millions 
d’euros inscrits au budget 2017 en plus de tous les 
crédits délivrés auparavant – montant à distinguer 
des 21 millions attribués dans le cadre du Pacte 
d’excellence. 

En outre, ces moyens ne sont pas exclusive-
ment destinés à la création de places dans les mi-
lieux d’accueil de la politique de la Petite 
Enfance, car des crédits habituels sont prévus au 
budget pour ce secteur et il faut que les plans «Ci-
gogne» puissent se concrétiser. Ils pourront aussi 
être affectés à d’autres infrastructures dans les 
secteurs de la culture, du sport, de la recherche. 
Lorsque la banque est venue s’informer sur les 
premiers projets concrets, nous avons visité des 
écoles, mais aussi le Centre de calcul de Louvain-

La-Neuve qui vaut pour l’ensemble des universi-
tés. Ce centre travaille de manière cohérente et 
mérite un investissement important. Il figure par-
mi les projets à prendre en considération. 

C’est donc le contour qui a été défini. Reste à 
préciser les investissements qui pourraient bénéfi-
cier de ce financement. Il y a un glissement, cer-
tains investissements pouvant être gonflés. 
Compte tenu des taux d’intérêt et de la durée, 
l’amélioration de la gestion de la dette pourrait 
avoir un effet positif de l’ordre de 8 à 20 millions, 
ce qui est naturellement intéressant. 

Il existe, il est vrai, une liste impressionnante 
de projets, dans laquelle on retrouve des rubriques 
issues de différents secteurs. On a donné des 
exemples, mais ce n’est pas pour autant que tout 
va se concrétiser. Je suppose que chaque organe 
de presse local est allé picorer les informations qui 
l’intéressaient pour pouvoir prétendre à la réalisa-
tion de tel ou tel projet. 

À la conférence de presse, il a certes été dit à 
titre d’exemple que l’on pourrait envisager de 
financer des travaux au Botanique ou au Grand 
Théâtre de Verviers. Je viens d’évoquer le projet 
du Centre de calcul pour l’ensemble des universi-
tés. Nous devrions avoir l’intelligence de privilé-
gier des projets transversaux et cohérents ou bien 
des projets qui attendent depuis de très nom-
breuses années et que de petites difficultés empê-
chent d’être finalisés. 

Par ailleurs, dans une première information 
que j’ai donnée à votre commission, j’ai, toujours 
à titre d’exemple, présenté la ventilation des bud-
gets alloués aux différents projets, secteur par 
secteur. J’ajoute que c’est à titre indicatif, et que 
l’on a bien fait de préciser qu’il ne s’agit pas d’un 
«corset», mais plutôt d’un ensemble qui, par défi-
nition, doit faire l’objet de décisions selon les 
secteurs, étant donné qu’il fait partie de la gestion 
de la dette. Certains ministres fonctionnels décide-
ront de privilégier tel ou tel secteur. 

La ventilation est ainsi faite: pour les infras-
tructures scolaires réseau libre, 2,5 %; pour 
l’officiel subventionné, 26,7 %; pour le pro-
gramme prioritaire de travaux, 24,7 %; pour le 
réseau Communauté française, 21,8 %; pour les 
infrastructures administratives liées à l’éducation, 
0,3 %; pour les infrastructures d’aide à la jeu-
nesse, 1,4 %; pour les infrastructures sportives, 
5,7 %; sans oublier les infrastructures de la Cul-
ture. 

Cette photographie ne signifie pas que l’on 
respectera cette répartition à la lettre. Il serait idiot 
de cloisonner. D’autant que l’on essaie, en termes 
d’infrastructures, de gérer le plus possible en 
transversalité. Certains éléments qui servent à 
l’aide à la jeunesse peuvent aussi servir à 
l’enseignement et vice-versa; d’autres, qui servent 
à l’enseignement, peuvent par exemple servir à la 
formation. C’est le cas, notamment, pour les 
centres de développement en plein air. 
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Quant aux critères exigés pour accorder des 
prêts – nous avons envisagé, je le répète, la possi-
bilité de mobiliser 600 millions d’euros –, la BEI 
se base sur la qualité, l’intérêt des projets soumis. 
Elle a ainsi identifié les 1500 projets contenus 
dans le dossier comme étant des projets d’intérêt. 
Ces projets sont dans les pipelines depuis un cer-
tain temps. 

Plusieurs critères ont été pris en compte dans 
le cadre de la mobilisation des tranches accordées 
à la Fédération Wallonie-Bruxelles. La BEI sou-
tient des projets financièrement et socialement 
viables, mais prend également en compte les im-
pacts environnementaux et sociaux. Nous-mêmes 
nous avons ce souci, dans les marchés publics que 
nous lançons, de tenir compte des critères envi-
ronnementaux et sociaux. Il importe donc que les 
projets retenus par la BEI intègrent cette dimen-
sion. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles s’est éga-
lement engagée à assurer l’exécution de ses pro-
jets en conformité avec le droit environnemental. 

En ce qui concerne les plans stratégiques 
d’investissement, l’ambition du Pacte national est 
d’accélérer les investissements permettant de mo-
derniser un ensemble de secteurs-clés de notre 
pays, de ses régions et de ses communautés. 

Nous avons insisté sur le fait que le comité 
de pilotage politique, qui regroupera les cinq mi-
nistres-présidents et le conseil stratégique pour 
l’exécution de ce pacte, devra intégrer les préoc-
cupations concernant, notamment, la Communau-
té, plus particulièrement dans les domaines de 
l’enseignement et de la recherche, que nous avons 
fait inscrire comme priorités. 

S’agissant du contrôle de la BEI sur 
l’effectivité des dépenses, le versement de chaque 
tranche est soumis à la réalisation satisfaisante, 
tant sur la forme que sur le fond, pour la banque, 
d’une série de conditions à remplir sous la forme 
de pièces à transmettre. 

Je ne sais pas si j’ai répondu aux questions 
que vous avez posées, mais il est clair que nous 
sommes au début d’un processus qui est certaine-
ment intéressant pour la Communauté française. 

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) . – 
Vous avez déclaré que des taux fixes et variables 
ont été proposés et que la dette était gérée fort 
efficacement par trois personnes au sein de la 
Fédération. Il est vrai qu’à l’heure actuelle et de-
puis quelque temps, les taux d’intérêt sont très 
bas, ce qui facilite le travail. 

Le risque de la hausse des taux est-il antici-
pé? Il s’agit en effet d’une question lancinante qui 
préoccupe tous ceux qui sont amenés à réaliser un 
certain nombre d’investissements. Vous avez men-
tionné que les projets cités étaient exemplatifs. Je 
peux le comprendre, mais cela a pour effet de 
susciter certaines attentes par rapport à de très 
nombreux projets dont la réalisation se fait parfois 

attendre depuis de longues années. Il serait donc 
en effet très utile d’identifier les projets qui pour-
ront bénéficier de ces moyens. 

M. Benoit Drèze (cdH). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse assez 
détaillée qui contribuera, à côté d’autres interven-
tions qui seront éventuellement faites plus tard 
dans d’autres contextes, à clarifier une conclusion 
tirée par la presse à la suite de la conférence du 
6 décembre. 

Je retiens que l’objectif principal, voire ex-
clusif de l’opération, est de réaliser une économie 
que vous placez dans une fourchette de 8 à 
20 millions sur ce qu’aurait donné une dette aux 
conditions du marché en dehors de la BEI. 

M. André Flahaut , ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative. – C’est exact. 

M. Benoit Drèze (cdH). – Il ne faut pas 
avoir honte de rappeler que c’est bien l’objectif 
principal. 

M. André Flahaut , ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative. – Comme ministre du Budget, cela me 
paraît normal! 

M. Benoit Drèze (cdH). – Bien entendu. 
Pour revenir à la conférence de presse du 
6 décembre, il faudra peut-être encore rappeler, de 
temps en temps, que c’est bien le but recherché. 

M. André Flahaut , ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative. – Il y a effectivement des taux fixes et des 
taux variables. Avec la BEI, nous nous mettons un 
peu à l’abri de fluctuations trop importantes des 
taux. L’autre élément, c’est la notoriété. La BEI a 
une notation triple A et nous sommes, nous, re-
connus comme étant un interlocuteur sérieux. 
C’est important vis-à-vis de nos prêteurs habi-
tuels. Ce sont tous ces éléments que nous voulions 
mettre en avant sur le plan budgétaire. 

Malheureusement, et comme à chaque fois, il 
a fallu rattraper le tir. En effet, dans certaines 
communications, il a été dit que la Fédération 
Wallonie-Bruxelles avait décroché le jackpot. Ce 
n’est pas le cas: on n’a pas décroché le jackpot, on 
a juste mis en place une stratégie qui permettra de 
réaliser une économie sur la dette et de réinjecter 
cette économie, si la situation le permet. 

M. Benoit Drèze (cdH). – Je me réjouis 
vraiment de l’opération avec la BEI, parce qu’elle 
répond à une frustration que j’avais évoquée il y a 
déjà deux ans. Cette frustration portait sur le fait 
qu’il est anormal, à mes yeux, que les États 
membres soient obligés de se financer via les 
banques, et non pas via les banques centrales. 
Avec la BEI, nous sommes en contact avec un 
interlocuteur qui est plus proche des banques cen-
trales que du marché privé et commercial. La ten-
tative entreprise va véritablement dans la bonne 
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direction. 

2 Ordre des travaux 

M. le président. – Les questions orales de 
M. Jean-Luc Crucke à M. André Flahaut, ministre 
du Budget, de la Fonction publique et de la Sim-
plification administrative, intitulées «Centralisa-
tion de la trésorerie des organismes de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles», «Mobilité des 
élèves entre les Régions et son impact sur la clé 
élèves», «Détournement d’argent au centre du 
cinéma et de l’audiovisuel» et «Demande 

d’informations complémentaires concernant le 
recrutement politisé et controversé d’un attaché-
inspecteur culturel», sont reportées. 

La question orale de M. François Desquesnes 
à M. André Flahaut, ministre du Budget, de la 
Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative, intitulée «Action de sensibilisation à 
l’inclusion des personnes en situation de handicap 
du 1er décembre», est retirée. 

Voilà qui clôt l’heure des questions et inter-
pellations. 

– L’heure des questions et interpellations se 
termine à 17h35. 

 


